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ENTRE : 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU SEREIN ET ARMANCE , Communauté de Communes  dont le 
siège est situé au 37 Avenue du Général Leclerc, 89600, SAINT FLORENTIN , SIRET n° 
20006730400010 ,

Représentée par Yves DELOT , en sa qualité de Président , dûment habilité à cet effet par une 
délibération ,

Ci-après dénommée la « Collectivité »,  

D'UNE PART,

ET :

La société COMUTO DAILY, société par actions simplifiée au capital de 1.052.750  euros, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 990 078 321 et ayant 
son siège social sis 84, avenue de la République, 75011 à Paris, 

Représentée par Monsieur Adrien Tahon, Senior Vice Président,

Ci-après dénommée « BlaBlaCar Daily » ou l’« Opérateur »,  

D’AUTRE PART,

La Collectivité et BlaBlaCar Daily étant ci-après dénommées, individuellement ou collectivement, la ou 
les « Partie(s) ».

DÉVELOPPEMENT DU COVOITURAGE SUR LE TERRITOIRE DE COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DU SEREIN ET ARMANCE 

- Convention de prestations de services - 

2



CONDITIONS PARTICULIERES

Objet

Dans le cadre de sa politique de mobilité respectueuse d’un développement durable, la 
Collectivité souhaite développer et encourager la pratique du covoiturage « domicile-travail » sur 
son territoire (ci-après, le “ Projet”) et a choisi BlaBlaCar Daily notamment en raison de son 
expertise dédiée dans ce domaine pour l’accompagner de cette démarche.

1.

Durée

La Convention prend effet à compter du 01/10/2026  jusqu'au 31/12/2027 .  

2.

Prestations et conditions financières

Le Projet porte sur le déploiement d’un système de covoiturage courte-distance sur le territoire de 
la Collectivité. Il comprend l’ensemble des prestations aux prix indiqués dans le tableau ci-
dessous :

3.

DÉVELOPPEMENT DU COVOITURAGE SUR LE TERRITOIRE DE COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DU SEREIN ET ARMANCE 

- Convention de prestations de services - 

3



DÉVELOPPEMENT DU COVOITURAGE SUR LE TERRITOIRE DE COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DU SEREIN ET ARMANCE 

- Convention de prestations de services - 

4



Chacune des Parties désigne un interlocuteur privilégié aux fins du suivi du Projet et de la résolution 
rapide des éventuels dysfonctionnements. Tout changement d’interlocuteur privilégié fera l’objet d’une 
information préalable auprès de l’autre Partie. 

BlaBlaCar Daily désigne comme interlocuteur privilégié : Pauline ROLLAND FLAMBARD

Le détail des prestations est disponible en Annexe 1 - Mémoire technique, seules les Prestations 
listées dans le tableau ci-dessus sont fournies par BlaBlaCar Daily à la Collectivité au titre des 
présentes ;

Il est précisé que : 

Toute Prestation annulée par la Collectivité sera considérée comme exécutée par BlaBlaCar 
Daily. En aucun cas cette annulation ne saurait engager la responsabilité de BlaBlaCar Daily pour 
manquement aux présentes.

Étant entendu que la Collectivité ne pourrait engager la responsabilité de BlaBlaCar Daily pour 
défaut de fourniture des Prestations ci-dessus, si la défaillance est liée à l’absence de 
collaboration de la Collectivité, telle que décrite ci-dessus.

De surcroît, une Prestation non effectuée en année N du fait de l’absence de réponse ou de 
collaboration de la Collectivité, n’est pas reportée en année N+1 et est considérée comme 
exécutée par BlaBlaCar Daily au titre des présentes.

La prise en charge du financement des trajets en covoiturage par la Collectivité fait l’objet 
d’une convention dédiée («  Convention relative à l'attribution d'une aide financière aux 
covoitureurs »);

●

La commission au Trajet au prix de 0,50  € HT / Trajet prévisionnel sur le Territoire permet de 
couvrir les prestations liées à la gestion et maintenance de l’infrastructure informatique de 
contrôle et paiement des Trajets. Aucun frais de gestion de commission au Trajet ne pourra 
être facturé par BlaBlaCar Daily aux Utilisateurs, tant que la commission au Trajet sera prise 
en charge par la Collectivité au titre de la Convention relative à l’attribution d’une aide 
financière susvisée.

●

Interlocuteurs privilégiés4.
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E-mail : pauline.rolland-flambard@blablacar.com  

Assisté par Adriel Alvarez

La Collectivité désigne comme interlocuteur privilégié : Emmanuel BOURSAULT  

Tel, E-mail : e.boursault@cc-sereinarmance.fr, 07 87 47 01 17  
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CONDITIONS GÉNÉRALES

PRÉAMBULE

Le Projet a pour objectif d’obtenir des résultats chiffrés afin de :

Les conditions de réalisation de ce Projet sont définies par la présente Convention de prestations de 
services (ci-après, la“ Convention”). Cette Convention a la nature juridique d’un marché public de 
services au sens des articles L. 1111-1 et L. 1111-4 du Code de la commande publique qui, à raison de 
son montant inférieur à 40 000 euros HT, est passé sans procédure préalable de publicité et de mise 
en concurrence conformément à l’article R. 2122-8 du même Code. 

Les documents contractuels permettant de mettre en œuvre le Projet sont (i) la présente Convention 
de prestation de services et (ii) ses annexes notamment technique et financière (confidentielle) ainsi 
que (iii) la Convention incitative financière qui détermine les modalités de la subvention nécessaire à 
sa réussite. 

EN CONSÉQUENCE LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT :

Développer la pratique du Covoiturage quotidien sur les zones ciblées en atteignant une masse 
critique d’inscrits pour offrir un service souple et attrayant ;

●

Améliorer la connaissance de la Collectivité relativement aux usages des Utilisateurs afin 
d’optimiser le service rendu aux habitants dans les différentes politiques publiques exercées ;

●

Analyser l’importance des incitatifs financiers dans le développement du Covoiturage quotidien, 
ses impacts, et son paramétrage en fonction des objectifs et ambitions de la Collectivité ; 

●

Estimer le coût de pérennisation d’un système de Covoiturage quotidien sur le Territoire en 
fonction des objectifs définis par la Collectivité.

●

DÉFINITIONS

Dans le cadre de la présente Convention, les Parties conviennent que les termes et expressions 
commençant par une majuscule auront la signification suivante :

« Covoiturage » tel que défini par l’article L. 3132-1 du code des transports est « l’utilisation en 
commun d’un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs passagers, 
effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d’un déplacement que 
le conducteur effectue pour son propre compte. Leur mise en relation, à cette fin, peut être 
effectuée à titre onéreux […] ». Il y a donc covoiturage dès le partage d’un Trajet entre un 
Conducteur et un Passager. 

«  Conducteur  » désigne la personne mettant à disposition son véhicule à des fins de 
covoiturage.

« Covoitureur  » désigne aussi bien le conducteur que le passager formant un équipage de 
covoiturage.

« Passager » désigne la personne transportée par le conducteur à des fins de covoiturage. 

«  Périmètre du Projet  » désigne la zone géographique sur laquelle se déroule le Projet, à 
savoir le Territoire de la Collectivité et tous les trajets entrants dans et / ou sortants depuis le 
Territoire de cette Collectivité. 

«  Utilisateur  » désigne un covoitureur utilisant l’application BlaBlaCar Daily (ci-après 

1.
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l’”Application”)

« Territoire » désigne la zone géographique sur laquelle la Collectivité exerce sa compétence 
administrative.

« Trajet » désigne le trajet en covoiturage d’un Conducteur avec un Passager en Covoiturage 
réalisé par le biais de l’Opérateur. Un Trajet est comptabilisé par Passager. Deux Passagers 
transportés en même temps par le même Conducteur équivaut donc à deux Trajets.

FACTURATION 

Les prestations seront facturées selon l’échéancier suivant : 

- L’UO 1.1 : Paramétrage du funnel Utilisateur de la collectivité et l’UO 1.2 : Licence Reporting 
Daily Insights lors de la signature de la Convention ;

- L’UO 1.3 : Communication : une stratégie annuelle de promotion complète et l’UO 1.4 : 
Gestion de projet au terme de la Convention;

-L’UO 1.7 Commission au trajet sera facturé  

La Collectivité effectue le paiement de la facture dans un délai de 30 jours à compter de sa 
réception.

En cas de retard de paiement, des intérêts moratoires s’appliquent avec un taux égal au taux 
d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de 
refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au 
cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de 
pourcentage conformément à l'article R. 2192-31 du Code de la commande publique.

Les Coordonnées bancaires de BlaBlaCar Daily sont les suivantes :

2.

à l’échéance calendaire semestrielle  convenue dans la Convention relative à l'attribution 
d'une aide financière aux covoitureurs; et

●

au  terme de la Convention pour le solde des Commissions au trajet restant dues●

Établissement Guichet Numéro de compte Clé RIB Domiciliation

30003 03609 00020052067 35 PARIS REAUMUR ENT 
(03609)

TITULAIRE DU COMPTE : COMUTO DAILY, 84 avenue de la République, 75011 PARIS

DURÉE DE LA CONVENTION ET MODALITÉS DE RÉSILIATION

La Convention est conclue pour la durée convenue aux Conditions particulières.

À la demande expresse et motivée de l'une des Parties, la Convention peut être résiliée en cas 
d'inexécution par l’autre Partie d'une ou plusieurs des obligations essentielles à la réalisation du 
Projet. La résiliation est effective à l'issue d'un préavis de trente (30) jours démarrant à compter 

3.
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de la notification d’une mise en demeure précisant (i) le manquement invoqué et (ii) la résiliation 
encourue (iii) expédiée en recommandé avec demande d'avis de réception, sauf :

si dans ce délai les obligations citées dans la mise en demeure ont été exécutées ou ont 
fait l'objet d'un début d'exécution,

●

si l'inexécution des prestations requises est consécutive à un cas de circonstances 
exceptionnelles telles que défini à l’article L. 2711-1 du Code de la commande publique ou 
à un cas force majeure telle que définie par la jurisprudence administrative.

La résiliation pour faute prononcée en application du présent article n’ouvre droit à aucune 
indemnisation de l’une ou l’autre des Parties.

De plus, et conformément aux règles de la commande publique, la Collectivité peut résilier 
de manière unilatérale la présente Convention (i) pour motif d’intérêt général, (ii) en cas de 
force majeure qui perdure et (iii) si l’Opérateur entre dans les cas d’exclusion des marchés 
publics. En cas de résiliation pour motif d’intérêt général, l’Opérateur sera indemnisé des 
frais engagés et de son manque à gagner. Toute résiliation unilatérale sera précédée d’un 
écrit informant l’Opérateur du motif retenu et de la date prévue d’effet de la résiliation. 

Dans tous les cas, les Parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la 
Convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. A cette date, il est procédé à un 
arrêté définitif des comptes.

●

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

La présente Convention ne vaut pas cession au sens des dispositions du code de la propriété 
intellectuelle. Chaque Partie conserve la propriété corporelle et incorporelle des informations et 
autres éléments communiqués à l’autre Partie dans le cadre du Contrat, quelle que soit leur 
nature et quel qu’en soit le support. 

Les données d’usage générées par le service de covoiturage restent la propriété de la société 
BlaBlaCar Daily, qui s’engage à les partager avec la collectivité dans le cadre de la présente 
Convention. 

4.

PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

Les termes « Responsable de traitement », « Sous-traitant », « Traitement », et « Données 
personnelles » utilisés dans le présent article auront le sens défini dans les « Lois applicables 
en matière de protection des données ».

L'expression « Lois applicables en matière de protection des données » désigne :

- le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
(Règlement général sur la protection des données) abrogeant la directive 95/46/CE ;

- le cas échéant, les textes adoptés par l'Union Européenne et les lois locales pouvant 
s'appliquer aux Données personnelles traitées dans le cadre de la Convention. 

Dans le cadre des traitements qu’elle effectue pour son propre compte, chaque Partie s’engage 
à respecter les Lois applicables en matière de protection des données.

Les Parties reconnaissent que la société BlaBlaCar Daily est le « Responsable de traitement » 
du ou des Traitement(s) de Données personnelles mis en œuvre dans le cadre de l’exécution du 
Service de Covoiturage. A ce titre, la société BlaBlaCar Daily s’engage à respecter en tant que 
Responsable de traitement l’ensemble des Lois applicables en matière de protection des 

5.

DÉVELOPPEMENT DU COVOITURAGE SUR LE TERRITOIRE DE COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DU SEREIN ET ARMANCE 

- Convention de prestations de services - 

9



données.

La Collectivité ne traite aucune Donnée à caractère personnel dans le cadre du Contrat et que 
BlaBlaCar Daily ne traite aucune Donnée à caractère personnel pour le compte du Client en 
qualité de sous-traitant. Les Parties reconnaissent et conviennent qu’aucun transfert, partage ou 
communication de données à caractère personnel n’est prévu au titre de la Convention.

COMMUNICATION

Chacune des Parties autorise l’autre Partie à utiliser son ou ses nom(s), marque(s) et/ou logo(s) 
afin de communiquer sur le Projet dans les conditions précisées ci-dessous. 

Toute utilisation devra respecter la charte graphique annexée de la Partie titulaire du ou des 
nom(s), marque(s) et/ou logo(s) concernés (“Charte Graphique”). 

A cet effet, toute communication de la Collectivité mentionnant les raisons sociales ou les 
marques et logos dont l’Opérateur est titulaire, ou d’une façon plus générale portant sur 
l’Opérateur, sera préalablement soumise à l’accord de BlaBlaCar Daily qui disposera d’un délai 
de deux jours ouvrés pour faire part de ses observations. A défaut de commentaires dans ce 
délai, et à condition que la Charte Graphique de l’Opérateur soit respectée, la communication 
sera considérée comme validée.

Il est précisé que BlaBlaCar Daily pourra librement utiliser les logos de la Collectivité en tant que 
référence commerciale.

BlaBlaCar Daily s’engage à mentionner le nom de la Collectivité et/ou son logotype :

6.

sur les kits fournis par BlaBlaCar Daily à la collectivité dans le cadre des prestations 
prévues,

●

sur l’Application en faisant apparaître le montant de participation financière de la Collectivité 
sur les Trajets incités.

Tout visuel, image ou photo fourni par la Collectivité pour une utilisation dans les outils de 
communication fournis par BlaBlaCar Daily au titre des présentes doit soit être libre de 
droits, soit la Collectivité doit disposer des droits d'usage nécessaires, incluant les droits 
d'auteur, de propriété intellectuelle et les droits à l'image des personnes concernées. La 
Collectivité garantit BlaBlaCar Daily contre toute réclamation de tiers relative à la propriété 
intellectuelle, artistique ou au droit à l'image des contenus fournis.

La Collectivité et BlaBlaCar Daily s’engagent réciproquement à ne pas dénigrer l’autre 
partie ou à communiquer sur celle-ci de façon malveillante.

BlaBlaCar Daily s’engage à ne faire aucune utilisation ou diffusion qui puisse porter atteinte 
à l’image de la Collectivité ou à l’ordre public.

●

RÈGLEMENT DES LITIGES

Les Parties s’engagent à tenter de résoudre à l’amiable tout différend qui pourrait intervenir à 
l’occasion de l’exécution ou de l’interprétation de la Convention. Elles privilégient le recours à un 
comité consultatif de règlement à l'amiable, à la conciliation, à la médiation notamment auprès 
du médiateur des entreprises.

A défaut de règlement amiable, dans un délai de 3 mois courant à compter de l’envoi par la 
partie la plus diligente d’une lettre recommandée avec accusé de réception, le différend sera 
porté devant le Tribunal Administratif de Paris.

7.
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La Convention comprend les annexes suivantes : 

Fait  à Paris,

SANCTIONS

Chaque Partie déclare et garantit respectivement à l'autre que, à sa connaissance, ni elle-
même, ni aucune personne physique ou morale la détenant ou la contrôlant, ou qu'elle détient 
ou contrôle, n'est désignée comme faisant l'objet de sanctions commerciales, économiques ou 
financières (y compris, de manière non exhaustive, toute législation, réglementation, règle, 
ordonnance, résolution, décret, mesure restrictive ou autre exigence ayant force de loi 
applicable) adoptées par l'UE (ou ses États membres respectifs) ou par le pays de l'entité 
juridique de Comuto partie au contrat (collectivement désignées les « Sanctions »).

Chaque Partie accepte et s'engage respectivement envers l'autre, pour elle-même et pour ses 
agents, sous-traitants et représentants, à respecter pleinement les exigences de toutes les 
Sanctions applicables dans le cadre de l'exécution du présent Contrat.

8.

SIGNATURE ÉLECTRONIQUE

Les Parties conviennent expressément que la Convention signée par voie électronique constitue 
l’original du document et fait foi entre les Parties.

Les Parties s’engagent à ne pas contester la recevabilité, l’opposabilité ou la force probante de 
la Convention sur le fondement de sa nature électronique.

En conséquence, les Parties reconnaissent expressément que la Convention pourra 
valablement leur être opposée.

Ces stipulations sont valables pour tout avenant à la Convention que les Parties seraient 
amenés à signer.

9.

ANNEXES A LA CONVENTION10.

Annexe 1 - Le Mémoire Technique [confidentiel]●

Annexe 2 - Les chartes graphiques des Parties.●

All new signature blocks will go here.
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É

Pour la Collectivité,

Signatory: [empty member name]  

Email of signatory: [empty member email]

Timestamp: [empty signing timestamp]  

x

Pour L’Opérateur,

Signatory: [empty member name]  

Email of signatory: [empty member email]  

En qualité de: Président   

Timestamp: [empty signing timestamp]  

x
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ANNEXE 1 - MÉMOIRE TECHNIQUE 

-

CONFIDENTIEL

Article L. 311-6 du Code des relations entre le public et l’administration

Le présent Mémoire Technique a pour objet de présenter les procédés techniques et le savoir-faire de 
BlaBlaCar Daily. Il est en conséquence confidentiel au sens des dispositions du Code des Relations 
entre le Public et l’Administration et des décisions de la Commission d’Accès aux Documents 
Administratifs et cette annexe n’est donc pas communicable à toute personne qui en ferait la 
demande.

Parmi les prestations détaillées ci-dessous, seules celles mentionnées à l’article 3 des Conditions 

Particulières de la Convention sont commandées par la Collectivités et en conséquence réalisées par 

BlaBlaCar Daily   : 

 UO 1.1 : Paramétrage du funnel Utilisateur de la collectivité

1.1 Mise en ligne d'une page Territoire - véritable vitrine de notre partenariat

1.2 Paramétrage Personnalisée de l’application BlaBlaCar Daily

1.3 Fonctionnalités avancées débloquées

Page web dédiée à la collectivité pour centraliser les informations de notre partenariat, 
directement sur le site de BlaBlaCar Daily comprenant : 

●

un formulaire d'inscription employeur pour que la collectivité ait accès aux données de la 
collectivité

○

un encart explicitant la tarification ○

un espace de téléchargement des kits de communication○

un module actualités rassemblant les articles de presse sur le partenariat"○

un module de formation à l'application au travers d'une vidéo tutoriel de l'application sur le 
site internet

○

Paramétrage du service en fonction des conditions du partenariat effectué par une ressource 
interne à BlaBlaCar

●

Mise en avant de la Collectivité dans l’application avec l’affichage du logo et du nom de la 
Collectivité sur plusieurs parcours utilisateurs

●

Paramétrage de la campagne et envoi des données au Registre de Preuve de Covoiturage●

Création de communautés pour l'ensemble des entreprises du territoire (sans logo) sur inscription 
par le formulaire (Page territoire). Nombre illimité d'entreprises (même les entreprises de moins 
de 100 salariés)

●

Garantie retour maison : permettant aux Utilisateurs de bénéficier d’une solution de retour à leur ●
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1.4 Paramétrage Avancé : Solutions Sur Mesure

1.5 Intégration Mobility As A Service (“MAAS”) de niveau 1 - Interface de Programmation 
(“API”) Multimodale

2. UO 1.2 : Licence Reporting Daily Insights

2.1 Daily Insights Standard

Export de vos données en toute autonomie

Nombre illimité d'utilisateurs

2.2 Daily Insights Premium

domicile dans les conditions définies sur le site internet de BlaBlaCar Daily directement 
accessible via ce lien: https://support.blablacardaily.com/s/article/La-Garantie-Retour?language=fr

Sécurité Renforcée : Module Anti-Fraude Thalos & Photo-Check Activé●

Maintenance Continue & Évolutivité Garantie de l'Application - Communications in-app associées●

Option pour les collectivités qui souhaitent mettre en place des tarifications complexes sur leur 
territoire. Tarification complexe désigne ici : exclusion de zones, exclusion de lignes de transport 
en commun, ou gestion des multifinanceurs (répartition des incitations entre plusieurs partenaires)

●

Mise à disposition d’une API Deeplink : remontée de trajets directe dans votre calculateur 
d'itinéraires

●

Tableau de Bord "Daily Insights" de la collectivité et des entreprises recensées de plus de 100 
salariés contenant notamment :

●

Nombre d'inscrits et d'activations,○

Nombre de trajets réalisés○

Distance parcourue○

Economie de CO2○

Consommation d'incitatifs financiers○

Budget restant et estimation de la durée de consommation restante○

Mise à disposition d’un nouvel onglet pour afficher des Indicateurs complexes pour une 
compréhension exhaustive du développement du covoiturage sur le territoire : 

●

Nombre de trajets proposés : permttant de comprendre le niveau d'offre du service○

Liste des origines et destinations des trajets proposés et réalisés○

Détails des heures des trajets proposés et réalisés○

Détails des durées des trajets proposés et réalisés○

Nombre d'utilisateurs bloqués (pour fraude)○

DÉVELOPPEMENT DU COVOITURAGE SUR LE TERRITOIRE DE COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DU SEREIN ET ARMANCE 

- Convention de prestations de services - 

14

https://support.blablacardaily.com/s/article/La-Garantie-Retour?language=fr


2.3 Daily Insights Maps

2.4 Licence annuelle SaaS employeurs

3. UO 1.3 : Communication : une stratégie annuelle de promotion complète

3.1 Mobilisation de la communauté existante sur BlaBlaCar Daily

3.2 Kit de communication Collectivité personnalisé

Nombre de trajets invalidés○

Mise à disposition d’un nouvel onglet pour illustrer à l’aide de cartographies dynamiques du 
réseau de covoiturage : 

●

Carte de chaleur permettant de visualiser les principaux points de départ et d'arrivée des 
trajets

○

Carte d'identification des flux permettant de visualiser les principales routes utilisées par les 
covoitureurs

○

Tableau de bord "Daily Insights" pour tous les employeurs de   plus de 100 salariés : espace 
permettant en toute autonomie de comprendre le déploiement du service à l’échelle de 
l’entreprise

●

Communautés employeurs : ajout des logos employeurs paramétrés dans l'application (tous 
employeurs)

●

Communications auprès de la base d'actifs ou habitants membres de BlaBlaCar Daily ●

Messages transactionnels : lancement / poursuite de partenariat inapp : notification 
instantanée

○

Messages institutionnels : jusqu'à 2 notifications instantanées en cours d'année, au choix de 
la collectivité (dans le respect des consignes BBC Daily)

○

Mise à disposition d’un kit de communication complet avec marque territoriale et phrase 
d'accroche (formats digitaux)

●

1 Panneau d'affichage 4/3○

1 Arrière bus○

1 Flanc de bus○

1 Panneau urbain MUPI○

1 Affiche○

1 Flyer○

1 Kakémono○

1 Publicité presse ○

4 Réseaux sociaux○
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BlaBlaCar Daily ne fournit que les formats digitaux, l’impression et les autorisations d’affichages ne 
sont pas incluses

3.3 Webinaire de présentation du projet

Animé par notre équipe commerciale Entreprise, ce webinaire a pour objectif de présenter la 
démarche à l'ensemble des employeurs souhaitant avoir plus d'informations sur notre partenariat

3.4 Une journée de valorisation du projet (en présentiel ou distanciel en fonction de l’offre)

3.5 Accès au Club des Collectivités

3.6 Animation Territoire 

3.7 Pack Communication Print

3.8 Kit de communication personnalisé aux couleurs de la collectivité

3.9 Témoignages utilisateurs : preuve de succès

3.10 Enquête utilisateurs 

3 Bannières web○

3 Supports Entreprises○

L’objectif de cette prestation est d’annoncer à la presse une information sur le partenariat 
(nouveau lancement, résultats obtenus, nouvelle tarification, nouveaux employeurs dans la 
démarche…)

●

Pour ce faire, nous préparerons un communiqué de presse et nous garantirons la disponibilité du 
responsable de Projet

●

Canal Partenaires Exclusif : Analyses, Études & Tendances Covoiturage●

Invitation à 1 ou 2 événements présentiels et webinaires Collectivités BlaBlaCar - déplacements 
des représentants et équipes de la Collectivité à la charge de la Collectivité

●

Ces animations, dont le nombre est au choix de la collectivité et précisé dans le Tableau dans 
l’Article 3, peuvent prendre différentes formes : challenge, webinaire ou présence territoriale des 
équipes BlaBlaCar Daily pour des actions type street marketing 

●

Impression et livraison dans les locaux de la collectivité d’un kit de communication comprenant : 1 
kakémono,  200 flyers et 10 Affiches 

●

Création d’un kit complet digital à la charte du territoire. Afin de parvenir à un kit finalisé, nous 
intégrons 2 allers-retours avec notre équipe en charge de la création

●

Identification des personnes par le responsable Projet puis recueil de l’accord des utilisateurs par 
notre équipe Support. Une fois les contrôles effectués, nous vous transmettons les coordonnées 
des personnes ayant consenties au traitement.

●

Envoi d’une enquête aux utilisateurs par BlaBlaCar Daily dans l'application ●

Envoi des données brutes à la collectivité●
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3.11 Personnalisation Appstore et Playstore : visibilité accrue

4. U.O. 1.4 Gestion de projet

4.1 Suivi du projet et support Collectivité

4.2 Gestion du mandat d'attribution d'allocation financière de la collectivité

Obligation légale permettant d'éxécuter les mandats des conventions financières

4.3 Comité(s) annuel(s) en visioconférence

Commission au Trajet

Afin de permettre une pratique régulière du Covoiturage du quotidien, il est essentiel de permettre aux 

Covoitureurs de s’appuyer sur un service robuste et fiable en toute circonstance tant sur les aspects 

techniques que financiers.

Ainsi, BlaBlaCar Daily offre un service incluant :

Définition d'un nouveau nom de service pour l'application au choix de la Collectivité●

Création d'un carrousel d'images au nom du service et conforme à la charte de la Collectivité●

Référencement dans les recherches internet : Mise en place d’une enchère sur les mots choisis 
par la Collectivité afin de garantir une visibilité forte de l’application

●

Une annonce du lancement   en distanciel regroupant un représentant BlaBlaCar Daily, les 
équipes de la Collectivité (équipe projet, communication, élu), la presse et les employeurs afin 
d’informer du déploiement opérationnel de BlaBlaCar Daily sur le Territoire et de lancer la 
communication ; 

●

1 réunion de lancement en distanciel animé et programmé par BlaBlaCar Daily●

Tout au long du Projet, la Collectivité est assistée par BlaBlaCar Daily afin d’accompagner et de 
suivre le développement de la pratique du covoiturage « domicile-travail ».

●

Réunion(s) de Comité de Pilotage en distanciel (nombre précisé dans le Tableau des Prestations 
dans l’Article 3 : analyse et restitution des résultats, définition commune des prochaines actions à 
mener sur le Territoire, étude des tarifications en place (subventionnement) et recommandations 
stratégiques pour l’après Projet.

●

La gestion des transactions bancaires sur les paiements (Conducteur / Passager / Collectivité) ;●

Le support Utilisateur lié aux paiements (refus de paiement, cartes bancaires débitrices, soupçons 
de fraudes, etc.) ;

●

Les opérations liées au contrôle automatique et manuel de preuves de Covoiturage ;●

L’envoi de SMS en complément / remplacement des notifications PUSH (pour rappeler à 
l'Utilisateur d'activer son application au moment du Trajet et pouvoir ainsi bénéficier du 
financement).

●
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L’ensemble de ces services repose sur des infrastructures informatiques solides (serveurs, évolutions 
technologiques si nécessaires).
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ANNEXE 2 - CHARTES GRAPHIQUES

Charte Graphique de BlaBlaCar Daily
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Convention relative à l’attribution d’une aide financière aux covoitureurs
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ENTRE :

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU SEREIN ET ARMANCE , Communauté de Communes  dont le siège est situé au 
37 Avenue du Général Leclerc, 89600, SAINT FLORENTIN , SIRET n° 20006730400010 ,

Représentée par Yves DELOT , en sa qualité de Président , dûment habilité à cet effet par une délibération ,

Ci-après dénommée la «  Collectivité »,

D'UNE PART,

ET :

La société COMUTO DAILY, société par actions simplifiée au capital de 1.052.750  euros, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 990 078 321 et ayant son siège social sis 84, avenue de la 
République, 75011 à Paris, 

Représentée par Monsieur Adrien Tahon, Chief Executive Officer,

Ci-après dénommée l’« Opérateur »,  

D’AUTRE PART,

La Collectivité et l’Opérateur étant ci-après dénommées, individuellement ou collectivement, la ou les « Partie(s) ».
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PRÉAMBULE

Considérant la politique publique portée par la Collectivité consistant à organiser la mobilité ;

Considérant que les services de covoiturage représentent des nouvelles solutions de mobilité, complémentaires aux 
dispositifs traditionnels de transport ;

Compte tenu de la publication de la Loi d'Orientation des Mobilités au Journal Officiel le 24 décembre 2019 et plus 
particulièrement son article 35, et la publication de ses décrets d'application relatifs à la pratique du covoiturage, à savoir 
le décret n°2020-678 du 5 juin 2020 relatif à la nature des frais de covoiturage et aux conditions de versement d’une 
allocation par les autorités organisatrices et le décret n°2020-679 du 5 juin 2020 portant définition du seuil de distance 
applicable aux très courts trajets de covoiturage ;

Considérant le « Registre de preuve de covoiturage » porté par la Direction Générale des Infrastructures des Transports et 
de la Mer (« DGITM  », Ministère de la Transition Écologique), permettant de faire converger et d’attester des trajets 
effectués en Covoiturage ;

Considérant que l’Opérateur est implanté sur le Territoire de la Collectivité et qu’il :

Dans ce contexte, la Collectivité souhaite encourager et développer la pratique du covoiturage sur son Territoire par 
l’intermédiaire de la plateforme BlaBlaCar Daily (ci-après, le « Projet »).

Il est ainsi décidé de conclure une convention afin d’organiser les modalités du versement d’une incitation financière aux 
Covoitureurs dont le Trajet a été avéré (ci-après, la « Convention »).

EN CONSÉQUENCE LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT :

A su développer un réel savoir-faire en matière d’accompagnement des collectivités, des employeurs et de 
communication terrain auprès du grand public lui permettant ainsi de bénéficier d’une forte communauté de 
Covoitureurs ;

●

Met en avant sur son application les points de rencontre Covoiturage spécifiques à la Collectivité ;●

A mis en place des mécanismes spécifiques de vérification d’identité des Covoitureurs, de confirmation de leurs trajets 
et de leur conformité afin d’offrir des garanties suffisantes sur la bonne utilisation de l’incitation financière aux 
Covoitureurs. 

●

DÉFINITIONS

Dans le cadre de la Convention, les Parties conviennent que les termes et expressions commençant par une 
majuscule auront la signification suivante :

« Covoiturage » tel que défini par l’article L. 3132-1 du Code des transports est « l’utilisation en commun d’un 
véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté 
le partage des frais, dans le cadre d’un déplacement que le conducteur effectue pour son propre compte. Leur 
mise en relation, à cette fin, peut être effectuée à titre onéreux […] ». Il y a donc covoiturage dès le partage d’un 
Trajet entre un Conducteur et un Passager. 

« Conducteur » désigne la personne mettant à disposition son véhicule à des fins de Covoiturage.

« Covoitureur » désigne aussi bien le conducteur que le passager formant un équipage de covoiturage.

«  Montant de l’Opération  » représente la somme allouée par la Collectivité à l’Opération, éventuellement 
complétée d’un reliquat d’une précédente Opération.

« Opérateur » désigne la société Comuto Daily, personne morale opérant le service de covoiturage pour mettre en 
relation les covoitureurs et redistribuer la politique incitative.

1.
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 « Opération  » désigne le dispositif de soutien financier mis en place par la Collectivité et détaillé à l’Article 3 
DESCRIPTION DE L'OPÉRATION. Cette Opération pourra faire l’objet de renouvellement.

« Passager » désigne la personne transportée par le conducteur à des fins de covoiturage. 

« Périmètre du Projet » désigne la zone géographique sur laquelle se déroule le Projet, à savoir le Territoire de la 
Collectivité ainsi que tous les Trajets entrants et / ou sortants depuis ce Territoire. 

«  Registre de preuve de covoiturage  » ou « RPC » désigne le système d’information porté par la DGITM 
(Ministère de la Transition Écologique), permettant à l’Opérateur d’y faire converger ses preuves de covoiturage.

« Utilisateur » désigne un covoitureur utilisant l’application BlaBlaCar Daily.

« Territoire » désigne la zone géographique sur laquelle la Collectivité exerce sa compétence administrative.

« Trajet » désigne le trajet en covoiturage d’un Conducteur avec un Passager en Covoiturage réalisé par le biais 
de l’Opérateur. Un Trajet est comptabilisé par Passager. Deux Passagers transportés en même temps par le 
même Conducteur équivaut donc à deux Trajets.

OBJET, MONTANT, ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DE LA CONVENTION

La Convention a pour objet de définir les conditions et modalités de (i) l’Opération de la Collectivité visant à la 
distribution d’une politique incitative en faveur du Covoiturage, (ii) de sa réactualisation ou (iii) du lancement d’une 
Nouvelle Opération.

Par la présente, l’Opérateur s’engage :

Les différentes fournitures et prestations éventuellement commandées par la Collectivité à l’Opérateur ne sont pas 
couvertes par la présente Convention, mais feront l’objet d’un contrat dédié.

Les modalités de l’Opération sont les suivantes :

La Convention entre en vigueur à la Date de démarrage de l’Opération et prend fin le dernier jour du troisième 
mois complet suivant la Date de fin de l’Opération. 

En cas de fin anticipée de l’Opération en raison (i) de la consommation totale du Montant de l’Opération ou (ii) 
d’une résiliation anticipée, la Convention prend fin le dernier jour du troisième mois suivant cette fin anticipée.

En cas de non-renouvellement de l’Opération et de consommation totale du Montant de l’Opération avant la Date 

2.

à signaler l’ensemble des Trajets réalisés via son service au Registre de preuve de covoiturage et ;●

à reverser la totalité des incitations versées par la Collectivité aux Covoitureurs éligibles à l’Opération●

à respecter strictement les conditions générales d’utilisation du Registre de preuve de covoiturage.●

Le Montant de l’Opération est de : 22,500 €

L’Opération ici subventionnée est mise en œuvre 
à compter du :

01/10/2026

(ci-après, la « Date de démarrage de l’Opération ») 

L’Opération ici subventionnée est mise en 
œuvre jusqu’au :

31/12/2027  (ci-après, la « Date de fin de l’Opération »). 
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de fin de l’Opération, l’Opérateur devra informer les Covoitureurs de la fin anticipée de l’Opération. 

En cas de renouvellement de l’Opération, d’augmentation de son Montant ou de prolongation de sa durée, un 
avenant de prorogation à la présente Convention pourra être conclu. Les Parties pourront également décider de 
conclure une nouvelle Convention. 

DESCRIPTION DE L'OPÉRATION3.

Éligibilité à l’incitation

Les Trajets incités dans le cadre de l’Opération sont les Trajets répondant aux critères cumulatifs suivants :

3.1.

les Trajets dans le Périmètre du Projet ; et les●

Trajets inscrits dans le Registre de preuve de covoiturage avec des niveaux de classe de type B ou C tels que 
définis par le Registre de preuve de covoiturage.

Les restrictions suivantes seront appliquées :

●

6  Trajets maximum pour le conducteur par jour (équivalent à 2  voyages avec 3  passagers à bord par jour) ;●

Une distance minimale de 2  km par Trajet ;●

Une distance maximale de 80  km par Trajet ;●

Une incitation maximum mensuelle (du premier au dernier jour du mois) de 150  € pour les Conducteurs.●

Modalités de l’incitation3.2.

Modalités de l’incitation :3.2.1.

Trajets de 2 à 15 km De 15 à 40 km De 40 à 60 km De 60 à 80 km

Gain Conducteur

[GC]

1,5€ par Passager 
transporté

1,5€  + 0,10€ par km 

=

Incitation de 
Collectivité

[IC]

1,50€par Passager 
transporté

1,50€  + 0,10€ par 
km par Passager 

transporté

4€ - 0,20€ par km par Passager transporté

+

Reste à charge pour 
le Passager

 [= GC - IC]

0€ 1,50€ + 0,20 € par 
km 

5,5€ + 0,10€ par km 
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L'Opérateur s’engage à reverser les sommes conformément au présent article et les éventuels changements de 
subventionnement devront faire l’objet d’un accord écrit entre les deux Parties.

MODALITÉS DE VERSEMENT

Les contacts concernant la comptabilité (y compris pour les appels de fonds intermédiaires) sont :

4.

Appels de fonds intermédiaires

L’Opérateur tient à jour pendant toute la durée de la présente Convention, un fichier présentant au premier euro, 
l’ensemble des Trajets réalisés, les incitations versées aux Covoitureurs ainsi que la consommation du Montant de 
l’Opération.

L’Opérateur adresse à l’attention de la Collectivité des appels de fonds intermédiaires, à hauteur du montant total 
des incitations versées sur la période passée considérée:

Pour chaque appel de fonds seront mentionnés par l’Opérateur les éléments suivants : 

4.1.

à la fin de chaque période calendaire : Semestrielle, soit fin juin et fin décembre ; et●

à la Date de fin de l’Opération pour le solde du montant des incitations.●

La période visée par la demande (date de début et date de fin) ;●

Le nombre de Trajets éligibles au financement effectués durant cette période ;●

Le calcul du montant du versement.

Toutefois, l’Opérateur se réserve le droit de facturer la Collectivité dès la consommation intégrale du Montant 

de l’Opération le cas échéant.

●

Solde

A la Date de fin de l’Opération, éventuellement prolongée ou à la date de résiliation de la Convention, l’Opérateur 
adressera sous 45 jours ouvrés un état de solde, signé par son représentant dûment habilité, à l’attention de la 
Collectivité, dans lequel il présentera un récapitulatif des sommes versées par la Collectivité comprenant (i) le total 
des sommes perçues par l’Opérateur sur la durée de l’Opération et (ii) le total des sommes reversées aux 
Covoitureurs au titre des Trajets éligibles sur cette même période.

4.2.

Délais de paiement

Les versements correspondant aux appels de fonds intermédiaires sont effectués par la Collectivité au profit de 
l’Opérateur dès la réception de l’appel de fonds, par virement bancaire aux coordonnées indiquées en Annexe 1 
de la présente Convention.

En cas de retard de paiement, des intérêts moratoires s’appliquent avec un taux égal au taux d'intérêt appliqué par 
la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au 
premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré 
de huit points de pourcentage.

4.3.

Contacts comptabilité4.4.

Nom Titre Courriel Téléphone
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Opérateur Contact 
projet

Pauline 

Rolland 

FLAMBARD

Responsable 

Partenariats 

Collectivités

pauline.rolland-

flambard@blablacar.

com

07 85 13 09 38

Contact 
comptabilité

Pierre 
BARBINI

Administration des 
ventes

billing@blablacar.com 01 84 17 64 49

Responsable 
du service 

comptabilité

Konstantin 
TOUBOLETS

Responsable 
comptabilité

konstantin.toubolets
@blablacar.com

01 84 17 64 49

Collectivité Contact 
projet

Emmanuel 

BOURSAULT

Directeur Général 

des Services

e.boursault@cc-

sereinarmance.fr

07 87 47 01 17

Contact 
comptabilité

Anais 

Gazanion

Référente 

comptabilité/budget

a.gazanion@cc-

sereinarmance.fr

03 86 80 50 53

CONTRÔLE

En cas d'audit diligenté par le RPC, l’Opérateur s’engage à répondre aux questions de l’auditeur dans la plus 
grande transparence. Le RPC s’engage à respecter le caractère confidentiel des données transmises par 
l’Opérateur.

En cas de non-respect avéré de cette Convention, la Collectivité, après demande de mise en conformité, pourra 
résilier de plein droit la présente convention dans les conditions prévues à l’Article 8.

5.

MANDAT D’ATTRIBUTION D’ALLOCATION FINANCIÈRE

Dans le cadre de l’attribution d’une incitation financière aux covoitureurs, la Collectivité (le “Mandant”) donne 
mandat à l’Opérateur (le “Mandataire”) pour verser ces incitations financières aux covoitureurs selon les modalités 
définies à la présente Convention (le “Mandat” ou la “Convention de mandat”).

Le Mandataire agit au nom et pour le compte du Mandant dans les conditions définies au présent Mandat. A ce 
titre, le Mandataire est notamment chargé d’appliquer l’incitation mise en place par le Mandant, selon la politique 
de soutien au covoiturage définie par ce dernier et convenue dans le cadre de l’attribution de l’incitation financière 
dont les modalités de versement sont notamment prévues à l’article 3. Conformément aux dispositions de l'article 
D. 1611-20 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), dans tous les documents qu'il établit au titre du 
mandat, le mandataire fait figurer la dénomination du mandant et la mention qu'il agit au nom et pour le compte de 
ce dernier.

Ce mandat est conclu conformément aux articles L. 1611-7-IV   II et D. 1611-16   et suivants du CGCT et à la 
convention portant sur l’opération d’incitation financière conclue entre les Parties.

Au titre de sa mission et en vertu du Mandat qui lui est confié, le Mandataire est habilité à réaliser les opérations 

6.

Nature des opérations et pouvoirs confiées au Mandataire6.1.

DÉVELOPPEMENT DU COVOITURAGE SUR LE TERRITOIRE DE COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU SEREIN ET 
ARMANCE   

- Convention d’aide financière aux covoitureurs -  

7



de versement des incitations financières calculées pour chaque covoitureur, dès validation du trajet effectué et 
éligible à l’incitation financière.

Il aura en charge :

La vérification de l’éligibilité du trajet effectué par le covoitureur à l’incitation financière,●

La vérification de la conformité des trajets effectués selon les critères du RPC et les classes de preuves 
définies comme éligibles par la présente convention,

●

Le versement des incitations financières,●

La récupération des versements indus auprès de l’usager est réalisée par le mandataire dans le cadre de la 
procédure de recouvrement amiable dont il est responsable. Dans le cadre d’une fraude du covoitureur, 
l’opérateur est tenu à la seule mise en œuvre des moyens nécessaires au recouvrement amiable de l’indus. 
Dans le cadre d’une erreur de l’opérateur seul, des éventuels indus relèvent de la responsabilité de 
l’opérateur et la collectivité peut en demander le recouvrement.   

●

Durée et montant du Mandat

Le Mandat est donné pour toute la durée de l’Opération.

La Convention de mandat entre en vigueur à compter de la Date de démarrage de l’Opération pour la durée 
de validité de la Convention et s’achève au plus tard à après le versement de la totalité des sommes qui 
seraient éventuellement dues par le mandant auprès du Mandataire. 

L’exécution de la Convention de mandat est réalisée par le Mandataire à titre onéreux tel que convenu dans 
la convention de prestation.

6.2.

Obligations à la charge du Mandataire

Établissement d’une comptabilité séparée : Le Mandataire tient une comptabilité séparée qui retrace 
l’intégralité des mouvements de caisse opérés pour le versement des dépenses engagées par le Mandataire 
visées au présent Mandat, ainsi que le remboursement des éventuelles dépenses indûment versées 
conformément à l’article D. 1611-22 du CGCT.

Obligation de contrôles : Pour le versement des incitations aux covoitureurs, le Mandataire a l’obligation 
d’exercer les contrôles suivants : 

Pour le remboursement d’éventuels versements indus effectués, le Mandataire exerce les contrôles suivants 
: 

Reddition annuelle des comptes : Une reddition des comptes et des pièces justificatives est réalisée 
annuellement conformément au modèle en Annexe 3. La date limite de transmission de la reddition annuelle 
est fixée de la façon suivante :

6.3.

Un contrôle de la régularité des trajets,●

Un contrôle de la régularité des versements,●

Un contrôle des demandes de paiement des covoitureurs.●

Un contrôle de la validité de la dette,●

Un contrôle du caractère libératoire du paiement.●
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Les comptes produits par le Mandataire retraçant la totalité des opérations de dépenses (et de recettes le 
cas échéant) décrites par nature, sans contraction entre elles, ainsi que la totalité des opérations de 
trésorerie par nature. Ils comportent en outre :

Les comptes seront transmis au contact comptabilité du Mandant tel qu’indiqué à l’article 4.4 ci-dessus.

Arrêt des comptes : 31/12●

Transmission : 15/02 année N+1●

la balance générale des comptes arrêtée à la date de la reddition,●

les états de développement des soldes certifiés par l'organisme mandataire conformes à la balance 
générale des comptes, 

●

la situation de trésorerie de la période, ●

pour les éventuelles dépenses à tort, un état précisant la nature de la dépense et les motifs de la  
restitution, le montant de la dépense à rembourser, les pièces justificatives des opérations retracées 
dans les comptes. Il est précisé que ne sont remises au moment de la reddition des comptes que les 
pièces qui n’auraient pas été transmises précédemment.

●

Contrôles comptables du Mandataire par le Mandant

Le Mandataire est soumis aux contrôles du comptable du Mandant. Ces contrôles s’étendent aux systèmes 
d’information utilisés par le Mandataire pour l’exécution des opérations qui lui sont confiées.

6.4.

Assurance

L’assurance souscrite par le Mandataire devra notamment couvrir les conséquences pécuniaires de la 
responsabilité civile qu’il peut encourir en raison des actes qu’il accomplit au titre du présent Mandat. 

L’attestation d’assurance devra être transmise au Mandant à première demande de ce dernier.

6.5.

COMMUNICATION

Chacune des Parties autorise l’autre Partie à utiliser son ou ses nom(s), marque(s) et/ou logo(s) afin de 
communiquer sur l’Opération dans les conditions précisées ci-dessous. 

Toute utilisation devra respecter la charte graphique de la Partie titulaire du ou des nom(s), marque(s) et/ou logo(s) 
concernés. (la “Charte Graphique”) 

A cet effet, toute communication de la Collectivité mentionnant les raisons sociales ou les marques et logos dont 
l’Opérateur est titulaire, ou d’une façon plus générale portant sur  l’Opérateur sera préalablement soumise à 
l’accord de l’Opérateur qui disposera d’un délai de deux jours ouvrés pour faire part de ses observations. A défaut 
de commentaires dans ce délai, et à condition que la Charte Graphique de l’Opérateur soit respectée, la 
communication sera considérée comme validée.

Il est précisé que l’Opérateur pourra librement utiliser les logos de la Collectivité en tant que référence 
commerciale.

La Collectivité et l’Opérateur s’engagent réciproquement à ne pas dénigrer l’autre partie ou à communiquer sur 
celle-ci de façon malveillante.

L’Opérateur s’engage à ne faire aucune utilisation ou diffusion qui puisse porter atteinte à l’image de la Collectivité 

7.
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Les Parties conviennent expressément que la Convention signée par voie électronique constitue l’original du document et 

ou à l’ordre public.

ASSISTANCE TECHNIQUE

L'Opérateur prendra en charge toute assistance technique sollicitée par les Covoitureurs dans le respect de ses 
conditions générales d’utilisation.

L'Opérateur se tient à la disposition de la Collectivité pour répondre à toute question que celle-ci pourrait se poser 
ou qui lui serait posée par les participants à l’Opération, ou tout autre acteur ou partenaire.

8.

RÉSILIATION DE LA CONVENTION

À la demande expresse et motivée de l'une des parties, la Convention peut être résiliée en cas d'inexécution par 
l’autre partie d'une ou plusieurs des obligations essentielles à la réalisation de l'Opération. 

La résiliation est effective à l'issue d'un préavis de trente (30) jours démarrant à compter de la notification de la 
mise en demeure, expédiée en recommandé avec demande d'avis de réception, sauf :

9.

si dans ce délai les obligations citées dans la mise en demeure ont été exécutées ou ont fait l'objet d'un début 
d'exécution ;

●

si l'inexécution des prestations requises est consécutive à un cas de force majeure, telle que définie par la 
jurisprudence administrative.    

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente Convention 
jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. A cette date, il est procédé à état de solde tel que défini à 
l’Article 3.2 La résiliation prononcée en application du présent article n’ouvre droit à aucune indemnisation de 
l’Opérateur. 

●

RÈGLEMENT DES LITIGES

La Convention est régie par le droit français.

Les Parties s’engagent à tenter de résoudre à l’amiable tout différend qui pourrait intervenir à l’occasion de 
l’exécution ou de l’interprétation de la Convention. A défaut de règlement amiable, dans un délai de trois mois 
courant à compter de l’envoi par la partie la plus diligente d’une lettre recommandée avec accusé de réception, le 
différend sera porté devant le Tribunal Administratif de Paris.

10.

DOCUMENTS CONTRACTUELS

Les pièces constitutives de la Convention sont les suivantes :

11.

La présente Convention datée et signée ;●

en Annexe 1: Les coordonnées bancaires de Comuto Daily SAS ;●

en Annexe 2: La délibération autorisant à signer la présente Convention.●

en Annexe 3: Un Modèle d’Etat Comptable●

ELECTION DE DOMICILE

Les Parties élisent domicile en leur siège respectif.

12.

SIGNATURE ÉLECTRONIQUE13.
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fait foi entre les Parties.

Les Parties s’engagent à ne pas contester la recevabilité, l’opposabilité ou la force probante de la Convention sur le 
fondement de sa nature électronique. En conséquence, les Parties reconnaissent expressément que la Convention pourra 
valablement leur être opposée.

Ces stipulations sont valables pour tout avenant à la Convention que les Parties seraient amenés à signer.

La présente Convention est établie en un exemplaire électronique.

Fait  à Paris,

É

Avis conforme du comptable public

Date :

All new signature blocks will go here.

Pour la Collectivité,

Signatory: [empty member name]  

Email of signatory: [empty member email]  

En qualité de Président   

Timestamp: [empty signing timestamp]  

x

Pour L’Opérateur,

Signatory: [empty member name]  

Email of signatory: [empty member email]  

Timestamp: [empty signing timestamp]  

x

All new signature blocks will go here.

DÉVELOPPEMENT DU COVOITURAGE SUR LE TERRITOIRE DE COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU SEREIN ET 
ARMANCE   

- Convention d’aide financière aux covoitureurs -  

11



ANNEXE 1 – COORDONNÉES BANCAIRES DE L’OPERATEUR

-

CONFIDENTIEL

Article L. 311-6 du Code des relations entre le public et l’administration

Les Coordonnées bancaire de BlaBlaCar Daily sont les suivantes :

IDENTIFICATION INTERNATIONALE :

TITULAIRE DU COMPTE : Comuto Daily, 84 avenue de la République, 75011 PARIS

É É É À

Établissement Guichet Numéro de compte Clé RIB Domiciliation

30003 03609 00020052067 35 PARIS REAUMUR ENT (03609)

IBAN FR76 3000 3036 0900 0200 520 6735

Code B.I.C. SOGEFRPP
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ANNEXE 2 - DÉLIBÉRATION AUTORISANT LA COLLECTIVITÉ À SIGNER LA CONVENTION
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ANNEXE 3 - MODÈLE D'ÉTAT COMPTABLE
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Beaumont

SABLIERES ET ENTREPRISE COLOMBET Usine 9 rue des Ponts 89250 Beaumont

Brienon sur Armançon

Raison sociale Activité Voie Code postal Ville

SAS Latteux Supermarché 19a Route de Joigny 89210 Brienon

Blanchisserie Mont Blanc Usine Route du Boutoir 89210 Brienon

Halte Nautique, La Capitainerie Commerce 13 Route de Joigny 89210 Brienon

Carrosserie Nouvelle Brienonnaise Tourisme et Poids Lourds Garage Chemin de la petite Prairie 89210 Brienon

SCI Bouillycoise Artisans 9000 Chemin Petite Prairie 89210 Brienon

Charlatte Manutention Usine rue Boutoir 89210 Brienon

Delph (usinage) Usine 9001 Chemin petite Prairie 89210 Brienon

MICHEL SA Usine 15 Route du Boutoir 89210 Brienon

SCI ACM Usine 17a Route du Boutoir 89210 Brienon

Societe Milbox Nespoli Usine 19 Route Boutoir 89210 Brienon

Holding Jacques Warin Usine Route du Boutoir 89210 Brienon

SCI CMR Usine Route du Boutoir 89210 Brienon

Société Industrielle du Sablage Usine 6 Route du Boutoir 89210 Brienon

Recytherm (recyclage thermoplastique) Usine ZI route du Boutoir 89210 Brienon

Butteaux

SARL BELTRAMELLI Artisan Chemin des Lames 89360 Butteaux

Chailley

SARL Foncière DUC Usine 2 Grande Rue 89570 Chailley

Chemilly sur Yonne

FESTINS DE BOURGOGNE/ SCI DE LA GARE Usine 1 rue d'Alsace 89250 Chemilly sur Yonne

FESTINS DE BOURGOGNE/CHAPUIS DIDIER Usine 22 rue Roger Bellair 89250 Chemilly sur Yonne

PYROSTOCK Usine 6 rue de Bourgogne 89250 Chemilly sur Yonne

ARCELORMITTAL DISTRIBUTION SOLUT Usine Champ Sèche Nord 89250 Chemilly sur Yonne

BORVO TRAITEUR Commerce Route de Beaumont 89250 Chemilly sur Yonne

FESTINS DE BOURGOGNE Commerce Route de Beaumont 89250 Chemilly sur Yonne

OKYNOX Usine 8, rue de Bourgogne 89250 Chemilly sur Yonne

SCI 3D Usine 7, rue de Bourgogne 89250 Chemilly sur Yonne

ATELIER CHAUVOT Usine 9, rue de Bourgogne 89250 Chemilly sur Yonne

GLS Usine 2, rue de Bourgogne 89250 Chemilly sur Yonne

LE BORVO Usine Route de Beaumont 89250 Chemilly sur Yonne

Chéu

SA Compagnie Gaz de Pétrole PRIMAGAZ Usine 186 Zone Industrielle 89600 Chéu

SAS XELIANS ARCHIVAGES Archives 183 Le Contour des Fontaines 89600 Chéu

Germigny

SAS ALuminium France EXTRUSIONS Usine 9001 Route de Tonnerre 89600 Germigny

Hauterive

ATELIER MECANIQUE D'HAUTERIVE/VIRATELLE Usine - 4 route de Migennes 89250 Hauterive

SH SCIERIE D'HAUTERIVE / AUDIN Scierie 13 rue Feuillée 89250 Hauterive

FRANGELEC Usine 6 rue Feuillée 89250 Hauterive

ENERGIE 1089 Usine Château 89250 Hauterive

Héry

AMH Usine 17 rue de Seignelay 89550 Héry

CACHAT Transports Usine 22 Rue de Seignelay 89550 Héry

DAVEY BICKFORD Usine Le Moulin Gaspard 89550 Héry

LOGISTOCK Usine 17 rue de Seignelay 89550 Héry

HUART Bruno Artisan   17 rue de Seignelay 89550 Héry

INEO INFRACOM Artisan   17 rue de Seignelay 89550 Héry

LOCAL SMILE Commerce 17 rue de Seignelay 89550 Héry

MGA SAS Artisan 17 rue de Seignelay 89550 Héry

MUZIOT Alain Artisan 19 Rue Philiponne - Zone artisanale 89550 Héry

NOZET Yvan Artisan Rue Philiponne - Zone artisanale 89550 Héry

PUTHOD Marc Artisan 17 rue de Seignelay 89550 Héry

TD PEINTURE Artisan 17 rue de Seignelay 89550 Héry

CACHAT Lucien Artisan Rue Philiponne - Zone artisanale 89550 Héry

Mont St Sulpice

LES SERRES FLEURIES MONTOISES Serres 13A rue de la Cave à Besançon 89250 Mont St Sulpice

SERRE DE WINTER Serres Le Fourneau 89250 Mont St Sulpice

Liste des établissements exonérés de la Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères

Année 2027



Ormoy

COVED ENVIRONNEMENT Usine Route d'Esnon 89400 Ormoy

Percey

SERRE DES MILLERIES Commerce 2 rue du Poirier Rouge 89360 Percey

ARIE HOGENDOORN Garage /artisan 12, rue des Milleries 89360 Percey

St Florentin

SARL GGPAJ Garage /artisan 3 Avenue de Genève 89600 St Florentin

SAS Financière FLERTEX Usine 4 Avenue de Genève 89600 St Florentin

SAS EMBALTECH immobilier Usine 6 Avenue de Genève 89600 St Florentin

SARL GGPAJ Artisans 7 Avenue de Genève 89600 St Florentin

SA S.A DOLIS Usine 11 Avenue de Genève 89600 St Florentin

SCI TF IMMO Commerce/artisant 13 Avenue de Genève 89600 St Florentin

SCI TF IMMO Commerce/artisant 15 Avenue de Genève 89600 St Florentin

SCI ISN Garage /artisan 19 Avenue de Genève 89600 St Florentin

SA GAILLARD RONDINO Usine bois 20 Avenue de Genève 89600 St Florentin

SCI  JMJ Piscines /commerce 31 Avenue de Genève 89600 St Florentin

SARL LES DOCKS Ex dépôt pétrolier 8-10 Avenue de Genève 89600 St Florentin

SCI PERMI Garage 8 Avenue du 8 Mai 89600 St Florentin

SAS CARDINALIMMO (Intermarché) Galerie marchande 21 Avenue du 8 mai 89600 St Florentin

SCI DE L'ARMANCE (Schiever) Supermarché+galerie M 22 Avenue du 8 Mai 89600 St Florentin

SAS CARDINALIMMO (Intermarché) Supermarché+galerie M+parking 21X Avenue du 8 Mai 89600 St Florentin

LA POSTE /SCI BP MIXTE Commerce 39 Avenue du Général Leclerc 89600 St Florentin

SCI FERME DU RENARD Usine 9001 CHE de Saunière 89600 St Florentin

SAS VULCANIC Usine 9005 CHE de Saunière 89600 St Florentin

SCI FERME DU RENARD Usine 9014 CHE de Saunière 89600 St Florentin

SARL HPVI Usine 5001F CHE de Saunière 89600 St Florentin

SARL SAINT MARTIN Usine bois 6 Impasse des Martineaux 89600 St Florentin

SAS GOURMAND MATERIAUX Commerce 9009 La Haie Putot 89600 St Florentin

SCI LA HAIE PUTOT Commerce 9011 La Haie Putot 89600 St Florentin

SAS CONIMAST INTERNATIONAL Usine 9004 La Saunière 89600 St Florentin

SCI DE LA VERTE SAUNIERE Commerce 9016 La Saunière 89600 St Florentin

SAS SOUFFLET AGRICULTURE Silo 9017 La Saunière 89600 St Florentin

SCI BLANCHET SAGET GUESNEY - LANCRAY Artisan 9018 La Saunière 89600 St Florentin

SAS SOUFFLET AGRICULTURE Silo 9019 La Saunière 89600 St Florentin

SCOM SCHUBB France Usine 9004X La Saunière 89600 St Florentin

SCI LIMAIRIE / SARL HENNON Scierie Les Champagnes 89600 St Florentin

SCI DU PETIT PIERRE Transporteur 9003 Route de Champlandry 89600 St Florentin

SCI QUOIRIN Commerce plomberie sanitaire 9005 Route de Champlandry 89600 St Florentin

FOLGADO José Local artisanal 9006 Route de Champlandry 89600 St Florentin

SCI LES FOUCHERES Garage 9001 Route de Troyes 89600 St Florentin

SAS GOURMAND MATERIAUX Commerce/artisant 9002 Route de Troyes 89600 St Florentin

SAS SA DYNAPLAST Usine 9001 Rue Claude Simonnot 89600 St Florentin

BC ENTREPRISE Artisan 9005 Rue Claude Simonnot 89600 St Florentin

SAS IMMALDI ET CIE (ALDI) Supermarché 42 Rue du Faubourg Dilo 89600 St Florentin

SA STE DUBOST RESEAU TX PUBLICS Entreprise Travaux Publics 45 Rue du Faubourg du Pont 89600 St Florentin

DUBOST Frédéric Entreprise bâtiments 37B Rue du Faubourg du Pont 89600 St Florentin

SA STE DUBOST RESEAU TX PUBLICS Entreprise Travaux Publics 45B Rue du Faubourg du Pont 89600 St Florentin

SA ELECTRICITE RESEAUX Prestation de services 8X Rue du Faubourg du Pont 89600 St Florentin

SARL SAINT MARTIN Usine 84 Rue du Faubourg St Martin 89600 St Florentin

SCI ASTRIMDEIS Récupération industrielle 9 rue Jean Moulin 89600 St Florentin

SC SOCIETE EUROCAR Garage 10 rue Jean Moulin 89600 St Florentin

SAS CPE ENERGIE Produits pétroliers 11 rue Jean Moulin 89600 St Florentin

SA HOLCIM BETONS LORRAINE Centrale à béton 13 rue Jean Moulin 89600 St Florentin

SAS SA DYNAPLAST Usine 19 rue Jean Moulin 89600 St Florentin

SARL Daniel CHEVILLARD Commerce/artisant 20 rue Jean Moulin 89600 St Florentin

SAS COMPAGNIE ORLEANAISE Commerce automobile 22 Rue Jean Moulin 89600 St Florentin

SAS CARDINALIMMO (Netto) supermarché + Garage 10 Rue Jules Lancôme 89600 St Florentin

SA ELECTRICITE RESEAUX Prestation de services 4 Rue Just Meisonasse 89600 St Florentin

SAS LEFEVRE PAYSAGE Entreprise espaces verts 5, route de Beugnon 89600 St Florentin

MAZAGRAN SERVICE Supermarché 17 avenue de l'Europe 89600 St Florentin

SAS SA DYNAPLAST Usine 1 Rue Just Meisonasse 89600 St Florentin

SAS M.N.P. Local artisanal 3, rue Bertin 89600 St Florentin

L.TRAILER Garage 1, rue Bertin 89600 St Florentin

Seignelay

BOISNARD BRUNO Usine Moulin de Seignelay 89250 Seignelay

ENERGIE 1089 Usine Le Haras 89250 Seignelay

PG HERY hangar de stockage rue d'Héry 89250 Seignelay

MAZAGRAN SERVICE Supermarché 4, rue de la Bergerie 89250 Seignelay

MAZAGRAN SERVICE Supermarché 25 rue d'Héry 89250 Seignelay

PELLETERAT Guy Abris chevaux 537 Chauffoir 89250 Seignelay

SCI NATHI Usine vide Rue d'Héry 89250 Seignelay

Turny

SCI LES CHENEVIERES EN BRUMANCE Menuiserie 6 Route des Chenevières 89570 Turny

HEDOU Funéraire Pompes funèbres 4 Route des Chenevières 89570 Turny

Venizy



ATS Usine 6 Rue Roches La Chauffonnerie 89210 Venizy

Vergigny

LTP Location Transport PARIGOT /RIVART Commerce/artisan 6 Avenue du 19 Mars 1962 89600 Vergigny

SCI D'HAUTERIVE Artisan 6° Avenue du 19 Mars 1962 89600 Vergigny

AR PEINTURE Artisan 6D Avenue du 19 Mars 1962 89600 Vergigny

AR PEINTURE Artisan 6E Avenue du 19 Mars 1962 89600 Vergigny

DA ROCHA  Alvaro Ramiro Usine 6F Avenue du 19 Mars 1962 89600 Vergigny

PARIGOT Alain Artisan 6I Avenue du 19 Mars 1962 89600 Vergigny

SAS SOUFFLET AGRICULTURE Silo 6J Avenue du 19 Mars 1962 89600 Vergigny

PARIGOT Alain Artisan 6K Avenue du 19 Mars 1962 89600 Vergigny

SCI CAT II Artisan 6L Avenue du 19 Mars 1962 89600 Vergigny

SCI D'HAUTERIVE Artisan 6T Avenue du 19 Mars 1962 89600 Vergigny

SCI DIDIALMAT Usine 1 Chemin Saint Eloi 89600 Vergigny

SCI LES FRANCS Usine Chemin Saint Eloi 89600 Vergigny

SA NYCO Usine 20 Rue de la Gare 89600 Vergigny































 
 
 
 

 
 
 
 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PONCTUELLE DE LOCAUX 
 

MAISON DE SANTE PLURIDISCIPLINAIRE D’HERY SEIGNELAY 
 

 
 
 
ENTRE 
 
LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES SEREIN ET ARMANCE dont le siège est sis Parc du Génie - 
5 Route de Champlandry, 89600 Saint-Florentin, représentée par Monsieur Yves DELOT, Président, 
agissant en vertu d’une délibération du 18 juin 2026 
 
Ci-après désigné par le PROPRIETAIRE 
 
D'une part, 
 
ET 
 
Monsieur/madame…………………., dont l’adresse principale est la suivante : ………………… et 
dont la spécialité médicale ou paramédicale est …………………..….. 
 
Ci-après désigné par le BENEFICIAIRE 
 
D'autre part, 
 
                                                     IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Exposé de la situation 
 
La Communauté de Communes Serein et Armance dispose de locaux au sein de la Maison de Santé 
Pluridisciplinaire de Héry permettant de développer des consultations ponctuelles ne nécessitant pas 
d’aménagement particulier. 
 
Afin de favoriser la pratique coordonnée et créer des synergies entre professionnels de santé, la 
Communauté de communes Serein et Armance peut mettre à disposition un bureau, également 
utilisé de façon ponctuelle par le service de la protection maternelle et infantile du Conseil 
Départemental de l’Yonne, à tout professionnel de santé dont l’activité est compatible avec cet usage 
partagé. 
 
La présente convention de mise à disposition ponctuelle définie les conditions de mise à disposition 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour but de définir les modalités d'utilisation par le BENEFICIAIRE des locaux 
mis à disposition par le PROPRIETAIRE au sein de la Maison de Santé Pluridisciplinaire – Pôle médical 
- bureau multi-activités - sise 34 rue de Seignelay – 89550 Héry. 



Article 2 : Définition des modalités pratiques 
 
Le PROPRIETAIRE met à la disposition du BENEFICIAIRE : 
 
- Le bureau multi-activités de 10,37 m², situé au rez-de-chaussée avec un accès sécurisé, 
- Des sanitaires accessibles au personnel de PMI, 
- Une salle d’attente partagée. 
 
Le bureau multi-activités comporte les éléments listés ci-dessous : 
 

• Table 

• Chaises 

• Lavabo 
 
Les autres équipements propres aux missions du service de la protection maternelle et infantile du 
Conseil Départemental de l’Yonne n’appartenant pas à la Communauté de communes ne font pas 
partie des biens mis à disposition. 
 
Le BENEFICIAIRE peut faire usage de l’espace d’attente collectif pour sa patientèle. 
 
 
Article 3 : Planning d'utilisation des locaux 
 
Les locaux sont mis à disposition uniquement en vue d’activité médicale ou paramédicale. 
 
Cette mise à disposition auprès du BENEFICIAIRE ne peut intervenir aux dates de permanence du 
service de la protection maternelle et infantile du Conseil Départemental de l’Yonne. A ce jour, ces 
dernières sont prévues les 1er et 4ème lundi du mois entre 09h30 et 12h30.  
 
Elles peuvent cependant varier et une actualisation du planning d’utilisation des locaux pourra 
évoluer en lien avec cette évolution ou à la demande du bénéficiaire sans que cela nécessite un 
avenant à la présente. Un calendrier prévisionnel signé des 2 parties sera suffisant. 
 
A la signature de la présente convention, le BENEFICIAIRE pourra utiliser le bureau les …………… de 
08h00 à 19h00. 
 
La Communauté de Communes Serein et Armance se réserve à tout moment le droit de contrôler 
l’utilisation qui est faite des locaux. Il est interdit au BENEFICIAIRE de les sous louer à des tiers sans 
son consentement écrit. 
 
 
Article 4 : Modalités de mise à disposition 
 
Les locaux désignés ci-dessus sont mis à disposition du BENEFICIAIRE au tarif tel que défini par une 
délibération qui fixe le montant du loyer journalier. 
 
Aucune charge de quelque nature que ce soit ne sera réclamée. L’entretien des locaux sera effectué 
par l’agent de ménage de la maison de santé. 
 
Le BENEFICIAIRE dispose d’un sanitaire réservé aux professionnels occupant le site. L’accès principal 
est situé à l’arrière du bâtiment. 
 
 
Article 5 – Conditions d'utilisation 
 
Le BENEFICIAIRE s'engage à : 

- assurer l'accueil de sa clientèle 



- veiller à l'utilisation des locaux dans le respect des règles d'hygiène et de sécurité, 
- tenir les locaux et le matériel en bon état et ranger après chaque utilisation. 
 
 

Article 6 : Responsabilité en cas de dégradation 
 
Le BENEFICIAIRE s'engage à contracter une assurance pour couvrir les éventuelles dégradations des 
lieux et du matériel mis à disposition dans le cadre de ses interventions. La justification de cette 
assurance résulte de la remise d’une attestation à la Communauté de Communes Serein et Armance. 
 
 
Article 7 : Modification de la présente convention 
 
Toute modification de la présente convention, à l’exception du calendrier d’occupation, fera l'objet 
d'un avenant. 
 
 
Article 8 : Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour une durée d'un an et renouvelable automatiquement par 
tacite reconduction pour la même durée, à défaut de congé donné par l'une ou l'autre des parties en 
respectant un préavis de deux mois par Lettre Recommandée avec Accusé de Réception. 
 
 
Article 9 : Règlement des litiges 
 
En cas de difficultés liées à la mise en œuvre et à l’exécution de la présente convention, les parties 
devront se rapprocher préalablement à toute action contentieuse afin d’y remédier amiablement. 
Dans l’hypothèse où cette conciliation amiable n’aboutirait pas, le Tribunal Administratif de DIJON 
sera compétent pour connaître du litige. 
 
Fait à Héry, le…………………………... 
 
 
                                                                                                              

Le Président de la Communauté de communes 
Serein et Armance 

 
 
 
 
 

Monsieur Yves DELOT 
 

Le Bénéficiaire  
 
 
 
 
 
 

…………………….. 

 
 
 

Convention établie en deux exemplaires, 
dont un est remis à chacune des deux parties, après signatures 







 

Avenant N° 2 – Boulodrome - 1/3 

  

 

 

 

Avenant N° 2 

Convention de mise à disposition du boulodrome 

SEREIN ARMANCE à l’association Pétanque de 

l’Europe 

 

Entre la Communauté de communes SEREIN et ARMANCE, ci-après désignées par 

« CCSA » et représentée par Monsieur Yves DELOT, Président, en vertu d’une délibération 

du Conseil communautaire du 17 septembre 2026 

Et 

L’association l’Entente Sportive du Florentinois ci-après désignée par « l’ASSOCIATION » et 

représentée par Monsieur Christian SAUDAN, Président. 

Ainsi que  

La section pétanque de l’Entente Sportive du Florentinois dite « Pétanque de l’Europe » 

représentée par Monsieur Christophe LAMRI, président agissant en vertu d’une délibération 

du Comité directeur de l’association. 

 

Préambule 

Dans le cadre de sa politique en faveur de la pratique sportive sur territoire, la CCSA a mis, le 

1er décembre 2019, à disposition de l’association Entente Sportive du Florentinois section 

pétanque, son boulodrome couvert sis lieudit Fossé Cailloux à Saint Florentin. 

En 2022, la CCA a réalisé des travaux d’aménagement visant à créer plus de 150 pistes de 

pratique et de compétition dans le cadre d’un stade de pétanque extérieur. Par ailleurs, la 

CCSA a accompagner la création de ces infrastructures d’un espace extérieur réservé au club 

pour accueillir les compétiteurs lors de manifestation ainsi que des sanitaires extérieurs. Cette 

extension du périmètre de la convention s’est vue concrétisée par un avenant signé le 30 

décembre 2022. 
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Depuis lors pour faciliter la tenue des manifestations le site a été équipé, par la Communauté 

de communes d’un espace « buvette » extérieur de 34,19 m². Cet ensemble est constitué de 

modules avec bardage en mécano galvanisé, sur plot (sol naturel), non chauffé, équipé d’une 

ouverture avant avec buvette amovible et une porte d’accès latérale. La partie buvette est 

surplombée en partie par une signalétique de la Communauté de communes 

Par ailleurs, dans le cadre de l’organisation du Championnat de France de Pétanque qui s’est 

tenu les 29 et 30 aout 2026, l’association a demandé l’autorisation de déployer une autre 

buvette à ses frais. L’ensemble ainsi construit est constitué de modules en acier galvanisé 

avec bardage le tout d’une surface globale de 20 m². Ce bâtiment est également équipé d’une 

ouverture avant avec buvette amovible et d’une porte d’accès latérale 

Considérant les modifications apportée sur le site communautaire dédié à la pratique de la 

pétanque et jeux provençaux, il est nécessaire d’actualiser les conditions de mise à disposition 

des installations.  

C’est l’objet du présent avenant. 

ARTICLE 1 - OBJET  

Le présent avenant à la convention initiale de mise à disposition du boulodrome couvert a pour 

objet de compléter les conditions de mise à disposition des nouveaux équipements extérieurs 

lié au boulodrome communautaire, par la CCSA au profit de l’ASSOCIATION.  

L’ensemble des conditions de l’accès de l’équipement à l’ensemble des licenciés « Pétanque 

et jeu Provençal » du territoire communautaire ainsi que de ses habitants restent inchangées.  

Il permettra également de régulariser le changement d’adresse consécutif à l’aménagement u 

Parc du génie et aux condition s d’accès au site. 

ARTICLE 2 – DESIGNATION 

Ensemble immobilier, sis 1, route Champlandry – 89600 SAINT FLORENTIN lui-même intégré 

dans un parc d’activité dit Parc du Génie. 

A – Mise à disposition d’un local buvette extérieur à l’ASSOCIATION 

Le site a été équipé, par la Communauté de communes d’un espace « buvette » extérieur de 

34,19 m². Cet ensemble est constitué de modules avec bardage en mécano galvanisé, sur 

plot béton sans plancher, non chauffé, équipé d’une ouverture avant avec buvette amovible et 

une porte d’accès latérale. La partie buvette est surplombée en partie par une signalétique de 

la Communauté de communes. L’ensemble est connecté au réseau électrique et eau potable 

du boulodrome adjacent. L’emprise et les caractéristiques de l’équipement sont définies en 

annexe. 

B – Construction d’une buvette par l’ASSOCIATION 

L’ASSOCIATION est autorisée à construite un bâtiment d’une surface globale de 20 m² 

constitué de modules en acier galvanisé avec bardage sur plot béton san plancher. ce bâtiment 

est également équipé d’une ouverture avant avec buvette amovible et une porte d’accès. Dans 

l’hypothèse où l’ASSOCIATION quitterait le site, elle s’engage à démonter ladite buvette. 

L’emprise de l’équipement est définie en annexe. 
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ARTICLE 3 – CHARGES ET CONDITIONS GENERALES 

L’ensemble des charges et conditions générales prévues à la convention initiale demeurent 

inchangées. 

ARTICLE 4 – ACCES AU SITE - SECURITE 

Le présent article se substitue à l’article 4 de la convention initiale.  

L’ensemble des installations confiées à l’ASSOCIATION sont situées au sein du parc du Génie 

à Saint Florentin. Le Parc du Génie, est ouvert au public du lundi au vendredi de 07h00 à 

20h00 (horaires pouvant varier) et est fermé le weekend (samedi-dimanche et jours fériés). Le 

site dispose de 2 accès – portail principal et accès direct via un portail sur la route de 

Champlandry 

Pour accéder en dehors de ces horaires, l’ASSOCIATION sera dotée d’une télécommande 

pour ouvrir le portail principal et une clé pour le portail donnant sur route de Champlandry. A 

ce titre, l’ASSOCIATION devra veiller à ce que ce dernier soit refermé lors du départ de ses 

membres. 

En dehors des heures d’ouverture au public, il est demandé à L’ASSOCIATION lorsque ses 

membres, ou ses invités, quittent le boulodrome de s’assurer que le parc d’activité soit fermé. 

L’ASSOCIATION pourra être appelée en responsabilité si des dégradations étaient commises 

sur le site suite à sa négligence. 

De la même manière, l’ASSOCIATION est responsable si certains de ces membres ou bien 

de ses invités opèrent des dégradations au sein du parc d’activité. A ce titre, tout accident d’un 

utilisateur du boulodrome au sein du parc d’activités reste sous la responsabilité de 

l’ASSOCIATION sauf à ce qu’un tiers en soit à l’origine. 

ARTICLE 5 – AUTRES CLAUSES 

L’ensembles des autres clauses de la convention et de l’avenant n°1 restent inchangés. 

Le XXXXXXX 

Le Président de la Communauté de 
Communes Serein et Armance 

Le Président de l’Entente Sportive du 
Florentinois 

 
 
 
 

Yves DELOT 

 
 
 
 

Christian SAUDAN 
 

 

Le Président de la section Pétanque de 
L’Entente Sportive du Florentinois 

Dite « PÉTANQUE DE L’EUROPE » 
 
 
 
 

Christophe LAMRI 
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PLAN D’ENSEMBLE 
 
 

 
 

PHOTOS BUVETTE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES MISE A DISPOSITION 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Buvette CCSA 
Emplacement buvette 

association 

BOULODROME 

ET ABORDS 
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SERVICE COMMUN D’INSTRUCTION DES 

AUTORISATIONS DU DROIT DES SOLS 

 

Convention entre la Communauté de Communes Serein et Armance et 

la Commune de Héry 

 

Entre les soussignés,  

La Communauté de Communes Serein et Armance, représentée par son Président en 

exercice Monsieur Yves DELOT, dûment habilité par délibération du 17 septembre 2026, ci-

après dénommée, l’EPCI, 

 

Et 

 

La Commune de Héry, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Thomas HUOT, 

dûment habilité par délibération du XX/09/2026, ci-après dénommée, la Commune, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.5214-16-1, 

Vu l’article L.422-3 du Code de l’urbanisme autorisant une Commune à charger une EPCIun 

EPCI d’instruire les actes d’urbanisme relevant de ses compétences, 

Vu l’article R423-15 du Code de l’urbanisme, permettant au Conseil municipal de confier 

l’instruction et les actes relatifs au droit des sols de sa Commune au service instructeur 

intercommunal, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Serein et Armance tels que définis dans 

l’arrêté préfectoral n°PREF/CDL/B3CL/2025/1284 en date du 19 décembre 2025 portant 

modification des statuts de la Communauté de communes Serein et Armance ; 

Vu la délibération n° 2015/38 du 25 juin 2015 de la Communauté de Communes de Seignelay-

Brienon créant un service commun d’instruction des autorisations du droit des sols (ADS), 

Vu la délibération n°63/2017 du 27 avril 2017 de la Communauté de Commune Serein et 

Armance visant à maintenir le service commun d’instruction des autorisations du droit des sols 

(ADS), 

Vu la délibération N°41/2022 du 24 février 2022 de la Communauté de Commune Serein et 

Armance approuvant la convention type du service commun d’instruction ADS 
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Préambule 

La loi ALUR (loi pour l’Accès au Logement et à l’Urbanisme Rénové) n°2014-366 du 24 mars 

2014 a mis fin à la mise à disposition des moyens de l’Etat pour l’instruction du droit des sols, 

pour les Communes compétentes appartenant à un EPCI de plus de 10 000 habitants.  

L’Etat n’instruit donc plus les autorisations du droit des sols depuis le 1er juillet 2015 pour les 

Communes dotées de POS, PLU, ou carte communale si celles-ci ont pris la compétence. 

Dans ce contexte, et suite à la fusion des Communautés de Communes du Florentinois et de 

Seignelay-Brienon au 1er janvier 2017, la Communauté de Communes Serein et Armance, 

soucieuse de rationaliser le service public et de développer la solidarité sur le territoire 

communautaire, a souhaité conserver le service commun d’instruction des autorisations 

d’urbanisme qui existait au sein de la Communauté de Communes Seignelay-Brienon.  

Ainsi, le service commun peut être sollicité par les Communes membres de la Communauté 

qui souhaitent y adhérer, afin d’instruire leurs actes d’urbanisme, selon les conditions régies 

par la présente convention. 

Suite au départ de l’instructeur en poste, depuis 2019, la Communauté de Communes assure 

via des partenariats extérieurs l’instruction des autorisations du droit des sols. Ces partenariats 

s’interrompant et l’EPCI ayant reçu d’autres demandes de Communes de son territoire, a 

décidé de créer en interne un poste à temps complet pour assurer désormais ce service. 

Afin d’harmoniser les modes de traitement des ADS, la Communauté a doté les Communes 

d’un logiciel d’accompagnement à l’instruction qu’elle utilisera dans le cadre de son service 

instructeur. Dans le même esprit et avec la reprise en gestion directe du service instructeur 

ADS, il est nécessaire de reconventionner avec les Communes intéressées par le service. 

C’est l’objet de la présente convention. 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet : 

 D’acter l’adhésion de la Commune au service commun d’instruction des ADS, 

 De définir les modalités de fonctionnement du Service Commun d’Instruction des 

autorisations du droit des sols (ADS) dans ses relations avec la Commune, 

 D’arrêter les niveaux de responsabilités entre la Commune et la Communauté de 

Communes. 

Ceci porte notamment sur la définition des modalités de travail en commun avec les Maires et 

services communaux. 

Le service commun a pour mission principale l’instruction des actes relatifs à l’occupation du 

sol délivrés au nom de la Commune par son Maire, étant entendu que la Commune reste seule 

compétente en matière de délivrance des actes et/ou autorisations. 
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ARTICLE 2 – CHAMP D’APPLICATION 

La présente convention porte sur l’ensemble de la procédure d’instruction des autorisations et 

actes dont il s’agit, à compter du dépôt de la demande auprès de la Commune, jusqu’à la 

notification de la décision prise par le Maire.  

La Communauté de Communes, et la Commune instruisent, chacune en ce qui les concerne, 

les actes d’autorisations du droit des sols, selon le tableau ci-après : 

 

ACTES D’AUTORISATIONS D’URBANISME 
Instruits par la 

Commune (*) 

Instruits par le service 

commun de la CCSA (*) 

Certificat d'urbanisme opérationnel B  X 

Déclaration préalable X  

Permis de construire  X 

Permis de démolir  X 

Permis d’aménager  X 

 

(*) Cocher la case correspondant au choix de la Commune 

 

Sont expressément exclus en matière d’actes et restent de la compétence exclusive de 

la Commune de Héry : 

 Les certificats d’urbanisme informatifs (CUa) au sens de l’article L410-1 a du Code de 

l’urbanisme qui correspondent aux anciens renseignements d’urbanisme (RU),  

 Les déclarations d’intention d’aliéner (DIA). 

Sont exclus et restent de la compétence exclusive des Communes : 

 Le contrôle de conformité (récolement) 

 La police de l’urbanisme 

 Le contentieux 

 L’élaboration ou révision des Plans Locaux d’Urbanisme ou des Cartes communales. 

 La veille juridique 

 

ARTICLE 3 – MISSIONS RESPECTIVES DES PARTIES 

Les parties mettront tout en œuvre pour entretenir une coopération étroite. Notamment, elles 

s’informent mutuellement de l’avancée des dossiers : réponse des personnes publiques 

consultées, difficultés rencontrées…. 
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A – MISSIONS DU SERVICE COMMUN D’INSTRUCTION  

Son périmètre d’action est centré sur la mission d’instruction des demandes d’autorisation 

d’urbanisme. Son intervention débute à compter de la récupération des demandes : 

 Par voie dématérialisée à partir de la plateforme de travail SIRAP de la Communauté 

de Communes  

 Par envoi papier pour les pièces ne pouvant pas être dématérialisées. 

 

Le service commun ADS assure, dans le respect des délais fixés par les dispositions du Code 

de l’urbanisme, l’instruction des dossiers transmis et rend compte au représentant de la 

Commune, de l’état d’avancement du dossier. 

Il n’est pas délivré d’informations préalables au pétitionnaire, les personnes étant invitées à se 

rapprocher des services de la Commune ou du Maire.  

Cependant l’agent instructeur pourra être sollicité par la Commune, par courriel ou par 

téléphone. 

Si la complexité de la demande exige un niveau de technicité avancé, un accueil physique 

sera réalisé en mairie en présence du représentant de cette dernière et éventuellement des 

interlocuteurs concernés. 

Lors de l’instruction, le service assure le suivi des avis émis par l’UDAP, le SDIS, et autres 

services consultés. 

La conclusion de la mission de l’instructeur est concrétisée par la proposition de décision. 

L’agent du service instructeur n’exercent de contrôle de légalité ni n’adressent 

d’observationsl’agent du service instructeur n’exerce pas de contrôle de légalité et n’adresse 

pas d’observations sur les décisions signées, retransmises au service.  

Le service instructeur informera les Communes de ses périodes de congés. La Commune 

devra tenir compte de ces contraintes dans la gestion des délais. 

 

B – MISSIONS DE LA COMMUNE 

La Commune adhérente au service commun s’engage à confier l’instruction des actes comme 

définit à l’article 2comme définis à l’article 2. 

Si le service commun gère l’instruction, il est entendu que la Commune demeure l’interface 

privilégiée avec les pétitionnaires, et le Maire reste responsable de l’exécution de ses 

décisions et des autorisations qu’il délivre. 

Simultanément à son adhésion, la Commune devra fournir au service commun toutes les 

pièces nécessaires à l’instruction des dossiers ADS (plans, règlements, délibérations, etc…), 

les documents d’urbanisme opposables approuvés, et leurs modifications ou révisions, au fur 

et à mesure de leur entrée en vigueur sur son territoire, à savoir : 

 Sous format numérique CNIG prioritairement, l’intégralité du PLU ou de la carte 

communale sous format numérique avec ses servitudes, (zonage, ER zone de 

bruit, de préemption, archéologique, etc…) 

 Sous format pdf pour les pièces non cartographiques 

 



5/11 
 

 

Accueil et Transmission 

La Commune assure la pré-instruction des demandes d’autorisation reçues en mairie à savoir : 

 Accueil et renseignement du public,  

 Réception et enregistrement des dossiers,  

 Délivrance d’un récépissé de dépôt et Affichage d’un avis de dépôt 

 Transmission numérique du dossier au Centre instructeur 

 Consultations des gestionnaires de réseaux. 

Le Maire est pleinement responsable de la transmission sous format numérique des dossiers 

au service instructeur de la CCSA, dans un délai de 7 jours calendaires. 

Pour le bon fonctionnement du service et pour le respect de la procédure réglementaire, la 

CCSA peut refuser d’instruire ou de poursuivre l’instruction dans les cas suivants : 

 Réception d’un dossier à instruire plus de deux semaines après son dépôt, 

 Transmission hors délai, ou absence de transmission, au demandeur : de la lettre de 

majoration de délai, de demande de complément ou de la décision signée, 

 Modification des propositions des lettres citées ci-dessus sans l’accord du service 

commun ADS. 

Le Maire reste responsable des affaires qu’il a confiées au service instructeur. La 

responsabilité de ces prises de décisions ne pouvant en aucune circonstance être imputée à 

la CCSA. 

Il pourra s’assurer à tout moment de la bonne réalisation des missions confiées à ce service.  

Il est seul signataire des actes administratifs visés à l’article 2 de la présente convention, la 

signature de cette dernière n’ayant ni pour objet ni pour effet de modifier les règles de 

compétence et de responsabilité fixées par le Code de l’urbanisme. 

Gestion des dossiers 

La Commune assume la gestion des dossiers post intervention du service instructeur dont 

notamment : 

• L’impression et la signature des courriers, arrêtés et actes divers, affichage etc… 

• L’envoi au contrôle de légalité,   

• La mise en œuvre de la décision,  

• La communication des données au service de la donnée et des études statistiques 

(SDES) (SITADEL), 

• La communication des données pour le recouvrement des taxes, 

• L’intégration dans la plateforme SIRAP de la décision. 

 

 

Volet numérique 

Eu égard aux dernières évolutions du mode d’instruction des ADS, le traitement dématérialisé 

des documents doit être privilégié et devenir progressivement la norme. 

En outre, la Communauté s’étant et ayant doté les Communes d’un outil permettant de 

disposer d’information sous une forme proche d’un Système d’Information 

Géographiquessystème d’information géographique (SIG), les Communes seront invitées à 
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communiquer tout plan numérique de réseaux, de servitudes, dont elles disposent afin de 

permettre une meilleure instruction des ADS. 

Le logiciel ADS utilisé par le service instructeur est administré par le Responsable dudit 

service. 

Tant que l’ensemble des informations sur les réseaux, servitudes, etc…, n’auront pas été 

intégrées dans le SIG, les demandes de renseignements seront réalisées directement auprès 

du Maire et/ou de ses services via la production de l’ « Avis du Maire » formalisé. 

 

Il est donc demandé à la Commune (voir article 3-B): 

 De collecter et recenser les informations géographiques afin de les intégrer dans le 

logiciel SIG. 

 De collecter les données auprès des partenaires, 

Les Communes bénéficiant des prestations du service commun ADS acceptent que la 

Communauté de Communes se substitue à elles pour la collecte des données suivantes 

auprès des différents organismes et leur utilisation : 

 DGFIP : MAJIC (données cadastrales) 

 IDEO BFC : EDIGEO (données cadastrales) 

 GEOPORTAIL 

 DDT : PLU POS CARTE COMMUNALE 

 

ARTICLE 4 – ORGANISATION DU SERVICE COMMUN 

Il est composé d’un agent instructeur, expérimenté dans le domaine de l’instruction des 

autorisations du droit des sols. 

La Communauté se réserve le droit d’adapter, à la hausse ou à la baisse, les humains et 

matériels du service commun en fonction du volume et de la complexité des autorisations 

réellement instruites, et d’adapter son fonctionnement autant que de besoin afin d’assurer la 

continuité et la qualité du service. 

Toute adhésion d’une nouvelle commune ou évolution significative du périmètre des actes 

confiés au service commun donne lieu à une évaluation de son impact sur la charge de travail 

et sur les moyens humains et matériels nécessaires au bon fonctionnement du service. 

Le service commun est installé dans les locaux de la mairie de Saint-Florentin. 

Il n’est pas prévu d’accueillir physiquement les pétitionnaires conformément à l’article 3. 

Le service commun est placé sous l’autorité hiérarchique du Président de la Communauté de 

Communes Serein et Armance, le service étant réalisé par voie de prestations et non de mise 

à disposition. 

Le Service d’instruction ADS, sous la responsabilité du Directeur Général des Services et 

l’autorité du Président de la Communauté de Communes, prend en charge l’organisation 

générale du fonctionnement du service instructeur droit des sols. Les évolutions ainsi que 

toutes modifications fonctionnelles du service sont sous l’entière responsabilité du Président 

de la Communauté de Communes. 
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ARTICLE 5 : AUTRES ASPECTS DES RELATIONS COMMUNE-SERVICE INSTRUCTEUR 

A – RELATIONS ENTRE LA COMMUNE ET LE SERVICE INSTRUCTEUR 

La démarche nécessite un travail en bonne intelligence pour être efficace. Ainsi, la 

communication doit rester continue entre les deux parties durant toute l’instruction du dossier. 

Durant l’intégralité de la procédure, les Communes restent l’interlocuteur privilégié des 

pétitionnaires. Le service commun se tient cependant à leur disposition afin de leur fournir les 

éléments nécessaires à l’information de ces derniers. 

Des réunions seront organisées au moins une fois par an entre le service instructeur et la 

Commune afin de permettre aux techniciens et aussi aux élus de pouvoir échanger sur les 

méthodes de travail, les éventuelles difficultés rencontrées ainsi que sur les évolutions 

législatives en matière d’application du droit des sols. 

Ces rencontres pourront être collectives ou réalisées Commune par Commune. 

B – DELAIS 

Les parties s’engagent mutuellement à respecter les délais règlementaires liés à la procédure 

d’instruction. 

Faute de transmission de la demande en nombre suffisant (nombre de dossier à fournirnombre 

de dossiers à fournir au service instructeur intercommunal en fonction de la complexité de 

l’affaire) ou dans le délai imparti fixé par le Code de l’urbanisme, le service commun 

d’instruction intercommunal ne pourra pas être tenu responsable en cas de notification tardive 

des pièces manquantes ou d’absence de prolongation du délai d’instruction. 

C – COMMUNICATION ET GESTION DES ARCHIVES 

Chacune des Collectivités s’engage à mettre à disposition du service instructeur, tous les 

documents nécessaires dans les plus brefs délais. 

En cas de permis modificatif à instruire, la Commune doit joindre à la demande, le permis de 

construire initial au service instructeur.  

La Commune reste seule détentrice et responsable des archives des autorisations qu’elle a 

délivrées.  

Au terme de la procédure d’instruction, le service ADS transmet à la Commune toutes les 

pièces constitutives des dossiers instruits. 

Aucun dossier ne sera archivé au service instructeur intercommunal. 

Pour les dossiers instruits antérieurement à l’enregistrement sur le logiciel ADS, le service 

commun ADS, conserve un exemplaire papier. Ils seront retournés en mairie 10 ans après leur 

date de dépôt. 

Les parties s’engagent également à ne détruire aucun document concernant le service 

commun sans l’accord de celui-ci. 

 

ARTICLE 6 – FINANCEMENT DU SERVICE COMMUN 

Dans le cadre du service commun, la Communauté de Communes assume la charge 

financière du service à savoir : 

 Le coût de l’agent instructeur 
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 Les coûts matériels liés à son activité (frais de déplacement, petit matériel, …) 

 L’achat du logiciel commun d’instruction  

En contrepartie, la Communauté adressera chaque année à la Commune un récapitulatif des 

dossiers instruits et des frais inhérents à l’instruction puis un titre de recette dont le montant 

sera issu de l’application du tarif à l’acte fixé par le conseil communautaire. 

 

 

ARTICLE 7 – DURÉE DE LA CONVENTION ET DÉNONCIATION 

La présente convention est conclue, à compter du 1er octobre 2026, pour une durée de 5 (cinq) 

ans, soit jusqu’au 30 septembre 2031. 

Elle pourra être révisée et amendée par voie d’avenant conclu dans les mêmes formes et 

conditions que la présente convention. 

Il ne pourra être mis fin à la participation de la Commune au service que par voie d’avenant à 

la présente convention, dûment approuvé par le Conseil communautaire et le Conseil 

municipal de la Commune adhérente au service commun.  

 

ARTICLE 8 – LITIGES 

A - LITIGES NES DE LA DECISION DE LA COMMUNE VIS-A-VIS D’UN PETITIONNAIRE 

Dans l’hypothèse où la Commune serait concernée par un contentieux indemnitaire relatif à 

un permis, une déclaration ou un certificat d’urbanisme opérationnel ayant été instruit par la 

Communauté de Communes, elle renonce à appeler cette dernière en garantie, notamment 

en cas de versement d’indemnisation. 

Les procédures contentieuses administratives ou pénales relatives aux autorisations, 

déclarations et actes mentionnés supra à l’article 2 sont assurées et prises en charge 

financièrement par la Commune (frais de procédure, d’avocat…).  

Toutefois, à la demande de la Commune et sous réserve de l’accord du Président de la 

Communauté de Communes, le service commun ADS pourra apporter son concours 

administratif, dans la limite de sa charge de travail. 

B – LITIGES NES DES RELATIONS ENTRE COMMUNE ET COMMUNAUTE DE COMMUNES 

En cas de litiges intervenant dans le cadre de l’exécution de la présente convention, les parties 

conviennent que préalablement à la saisine du tribunal administratif de Dijon, elles se 

rencontreront pour trouver une solution amiable au différend qui les oppose. 

Fait à Saint Florentin, le ………… 

 

Le Maire de la Commune de  
Héry 

Le Président de la Communauté de 
Communes Serein et Armance 

 
 
 
 

Thomas HUOT 
 

 
 
 
 

Yves DELOT 
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             Réceptionner 

              la demande

 

       Vérifier  le Formulaire

      et les Pièces du dossier

                                                               

         Enregistrer le dossier    

          Délivrer le récépissé

   de dépôt au pétitionnaire

           Scanner les pièces 

                du dossier

               Transmettre 

        au Service Instructeur 

           (dans les 7 jours)     

                        Consulter                          

               Transmettre

    le formulaire Avis du Maire

         au service instructeur 

de nature à éclairer le service ADS pour l'instruction du dossier

 Transmettre  en AR    Le pétitionnaire a 3 mois pour compléter son dossier 

   au pétitionnaire                      à partir de la date de notification de l'AR           

la demande de complément

ET la majoration de délai

Réceptionner les pièces complétées

 Délivrer un récépissé de dépôt

Envoyer le récépissé et les pièces 

au service instructeur

   - Email

   - Saisine Voie Electronique 

   - Papier 

 - Plat’au (plate-forme nationale)  :   

Réception du dossier sous 2 jours ouvrés

   !!! Pour les documents supérieurs au format A3

   Les envoyer par voie postale dans un délai de 7 jours

    - Afficher l’avis de dépôt de la demande 

    pendant toute la durée de l’instruction

    - Type de formulaire cohérent aux travaux, daté, signé, 

   - Adresse mail renseignée 

   - Présence de toutes les pièces obligatoires  : 

   A vérifier avec le bordereau du formulaire

S’il manque des pièces 

 principales les demander  

  au pétitionnaire 

  - Gestionnaires des réseaux      

  - Desserte en Eau potable, Eau usée, Eau pluviale, 

 -  Electricité, Voirie, Défense et Borne incendie

   - Dossier complet + récépissé de dépôt 

    + date d’affichage de l’avis de dépôt de la demande en Mairie

DESCRIPTIF DES MISSIONS OPÉRATIONNELLES DES PARTIES

PRÉ INSTRUCTION : DEPÔT ET TRANSMISSION  (1e semaine)

ROLE DE LA COMMUNE

Informer le  service instructeur de la date de réception du courrier par le pétitionnaire

Adresser  au service instructeur 

une copie datée et signée du courrier et de l'AR ou de la date de remise en main propre

  - sous 15 jours pour DP/Cub

   - sous 1 mois pour les PC

   - Apporter toute observation 
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     Envoyer la majoration                          Consulter  les organismes                                                                                                                       

     de délai à la Commune                         UDAP-DRAC-CDAC..                                                                                                                        .             

SECURITE/ACCESSIBILITE                                                                            

            Dossier complet

             Réceptionner les avis                                                             

                           Non

                        

       Envoyer une demande de

    complément à la Commune

         Rédiger la proposition

                    d'arrêté

 

              Transmettre

       à la Commune l'arrêté

       avec les avis recueillis

        Transmettre le dossier et

    la décision datée et signée

        Au pétitionnaire avant                                       

    la fin du délai d'instruction Transmettre au service  

       Au contrôle de légalité instructeur la décision datée

       sous 8 jours à compter   et signée avec la date de

     de la signature de l'arrêté sa notification au demandeur

    Au service fiscalité pour

    le recouvrement des taxes

   Afficher l'arrêté de décision

     en Mairie pendant 2 mois                                              

                                                                 

pour clore le dossier

  - Par mail ou voie postale simple lorsque la décision est favorable

  - En AR en cas de décision de refus, de retrait, ou de prescriptions

  - Acccompagné de 2 cerfa DOC et 2 cerfa DAACT

Envoyer la DOC et la DAACT 

au service instructeur

INSTRUCTION : DECISION (3e semaine)

ROLE DU SERVICE INSTRUCTEUR

INSTRUCTION : NOTIFICATION ET AFFICHAGE (3e semaine)

ROLE DE LA COMMUNE

    Au format Word en tenant compte du projet déposé

   -  des avis recueillis des consultations, des majorations de délai, 

    des dossiers complétés 

   - des réglements, des servitudes et du Code de l'urbanisme, 

    de l'environnement,etc…
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